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gations vis-ä-vis desquelles nous ne nous sentons ä la
hauteur que si nous efforqons de nous perfectionner hors
service. Cela n'a rien ä dire avec «jouer au soldat». Fi-
nalement cet effort tendant ä la perfection est au moins
aussi franc et loyal, pour nous soldats, que l'obsession
qui anirne les antimilitaristes ä servir la cause de la paix
et de la justice.

La societe de sous-officiers de Geneve attend du
Comite central de l'Association suisse de sous-officiers
une action energique contre les antimilitaristes. II est
tout naturel que les dirigeants de notre Association tien-
nent haut la parole qu'ils ont donnee en son temps ä la
societe suisse des officiers de lutter avec energie la main
dans la main. L'idealiste de race ne saurait pas plus
qu'un autre, faisant confiance dans la bonte de son pro-
chain, tenir ouverte sa maison jour et nuit. II saura
se servir d'une clef laquelle lui donnera la plus grande
securite. Le clef de notre maison suisse, c'est notre
armee de milice, bien preparee, pour la defense seule-
ment, et composee d'officiers, de sous-officiers et de
soldats. Ce seront eux en definitive qui supporteront les

consequences d'une idee de defense relächee et d'un
manque de volonte ä se defendre, qui le payeront de
leur sang tandis que les apötres de la paix chercheront
ä se laver les mains dans l'innocence. Personne ne vou-
dra prendre en mauvaise part ceux qui appartiennent
ä l'armee, ä les voir se tenir sur leurs gardes et riposter
ä temps avec energie et serieux des le moment oü Taction

des antimilitaristes tendra ä provoquer des tiraille-
ments. Möckli, Adj.-s.-off.

Billet du jour.
La grande fete de gymnastique de Lucerne a ete

l'occasion pour Monsieur le President de la Confederation

de prononcer un magistral discours qui a eu un
grand retentissement. Au debut du XIX. siecle, alors que
Tesprit federal se cherchait encore, c'est ä nos societes
qu'on demanda la formule magique qui devait permettre
aux differents enfants de la Suisse de prendre contact
les uns avec les autres: societes militaires, de gymnastique,

de tir, societe helvetique des sciences naturelles,
societe helvetique (fondee dejä au XVIII. siecle). Au-
jourd'hui encore quand Tesprit patriotique est en danger,

c'est ä nos grands groupements nationaux qu'on
fait appel pour reagir. Apres les discussions provoquees
par la preparation du fameux congres des instituteurs
ä Porrentruy, apres les cent tentatives communistes des-
tinees ä ruiner Tesprit national, le Conseil federal a

trouve bon de s'adresser directement au pays par le tru-
chement de Torateur de Lucerne. Monsieur Schulthess
a mis les points sur les i! Dejä un peu partout des
protestations de citoyens clairvoyents avaient ouvert les

yeux de nos autorites sur le grave danger des menees
antimilitaristes en Suisse; relevons la belle lettre des
Sous-officiers de Geneve au Comite central de notre
association et que nornbre de journaux ont reproduite.

Voici les paroles de M. Schulthess:
«Gymnastes, c'est sur votre force, sur vos capaci-

tes et sur votre travail que repose en bonne partie la
defense nationale. La gymnastique est l'ecole indispensable

et la meilleure ecole de notre armee. Celui qui
la pratique rend service au pays. Si vous n'etes dejä
soldats, vous entrerez prochainement dans les rang de
l'armee, que vous ferez beneficier non seulement de vos
capacites physiques, mais aussi de votre esprit de discipline,

qui est Täme de toute armee. La Suisse est le pays

le plus pacifiste du monde, et notre premier souci est
de lui conserver la paix. Mais c'est precisement pour
cela que nous devons etre en mesure de defendre notre
neutrality et notre independance. Celui qui s'abandonne
aux autres est perdu. Grace ä notre armee disciplinee
et bien preparee, nous n'avons pas ete entraines dans
la guerre. Cette armee sera dans Tavenir, egalement,
la garantie la plus süre de notre independance et de la
paix. —

C'est dans cet esprit que je salue l'armee. Elle est
le fondement de notre Etat, le Symbole de notre unite
nationale, Texpression de notre volonte de rester libres
et independants. Je reinercie ceux qui ont assume la
täche difficile et souvent ingrate de diriger et de sur-
veiller Tinstruction de nos soldats. Nous avons confiance
en eux. Puisse le sentiment de responsabilite de nos
officiers s'affirmer dans- la mesure ou ils se penetrent
de Timportance de leur täche. De la maniere dont ils
accomplissent cette täche et notamment de la nature
de leurs rapports avec la troupe depend en bonne par-
tie Taffection du peuple pour l'armee, cette affection qui
seule nous permet de maintenir l'armee ä la hauteur
des exigences.»

Voilä qui est parier nettement et nous applaudissons
tous au beau discours du premier magistrat de l'Helve-
tie! Mens sana in corpore sana! C'est une belle devise!
Puissent tous les gymnastes-citoyens comprendre le
vrai sens de cette phrase, que dans leur corps, sain par
Tequilibre admirable de leurs fonctions naturelles, un
esprit vraiment sain regne en maitre inconteste.

Qu'ils aiment l'ordre et la justice, toutes vertus qui
sont ä la base de Torganisation de notre armee!

Monsieur le President de la Confederation aura rendu

un imense service ä toute la Suisse en attirant l'at-
tention du peuple sur le röle necessaire de notre armee!

*
Un mot encore pour en finir avec les longues pole-

miques du Congres de Porrentruy: des rectifications ont
paru dans la presse concernant les discours des princi-
paux orateurs. On a notamment insiste sur le fait que
l'armee defensive est «admissible» dans certains pays!
Les agences d'informations ont, parait-il, deforme le sens
de la pensee dominante ä ce sujet!... Peut-etre! Et
encore faudrait-il verifier ces dires!... Mais il n'en reste
pas moins vrai que des anti-militaristes notoires, etran-
gers, sont venus perorer chez nous devant des educa-
teurs dont un bon tiers sont dejä acquis ä leurs nefastes
theories!

Et voilä le danger!
Caveant consuler?

*

Une bonne nouvelle pour nos tireurs! Notre equipe
nationale pour le tir au pistolet vient de remporter une
brillante victoire ä Loosduinen. Elle a totalisee 2581

points.
Elle est suivie dans l'ordre par 1'Espagne, la France,

la Tchecoslovaquie, TItalie, la Belgique et la Hollande.
C'est notre chef de file, le Dr. Schnyder, de Balsthal,
qui est champion du monde!... Vive la Suisse!...

*

Puisque la grande fete de Lucerne attire tous les
regards sur les gymnastes il est bon de connaitre l'or-
donnance sur Tinstruction preparatoire que vient d'edic-
ter le Conseil federal. Elle se rapporte ä Tenseignement
de la gymnastique ä l'ecole; cette brauche est obliga-
toire; des dispenses peuvent etre naturellement envi-
sagees.
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Au «Manuel federal pour l'education physique des

gargons de 7 ä 15 ans» sort de presse. L'instruction
du personnel enseignant fait l'objet d'un soin special.

On a envisage des cours post-scolaires avec cours
pour jeunes tireurs et instruction preparatoire avec arme.

Dans les cantons oü ces cours ont dejä vu le jour
ou institue un comite central de direction avec delegues
des gymnastes, des tireurs, des officiers et des sous-
officiers venant eux-memes des sous-comites organisa-
teurs de l'instruction. Les eleves peuvent suivre simul-
tanement toutes les disciplines. C'est la Confederation
qui payera les frais d'organisation et qui s'occupera des
formulaires et autres imprimes necessaires. Cette
instruction est gratuite pour les eleves; ceux-ci sont assures

contre les accidents toujours possibles.
En revanche ils ne relevent en rien du droit et de la

juridiction militaires.
Cette ordonnance qui nous interesse tous si vive-

ment entrera en vigueur le 1er janvier 1929.
Voilä enfin une unification que beaucoup de citoyens

desiraient; eile portera sürement ses fruits pour le plus
grand bien de notre armee. D.

En derniere heure nous apprenons que nos tireurs
en Hollande viennent egalement de remporter la vic-
toire dans le grand match au fusil!

Voilä qui remplira nos coeurs d'un legitime orgueil!
Le tir reste le sport national suisse par excellence!

Die Strafe für ein schweres Vergehen
gegen die Disziplin.

Die Füs.-Kp. 111/84 (Innerrhoden) hat bekanntlich
anlässlich des letzten Wiederholungskurses dadurch Meuterei

begangen, dass sie bei einer Uebung auf dem Gä-
bris nach dem Mittagessen im Biwack weder den
Befehlen der Führer rechts, noch des Feldweibels noch des
Kompagniekommandanten zum Antreten Folge leistete,
sondern erst zum Gehorsam zurückkehrte, nachdem der
Bataillonskommandant den Befehl an sie abgegeben
hatte. Vom Oberauditor der Armee wurden die Leute,
weil das Vergehen spontan und ohne Vorbereitung aus
der Kompagnie herausgewachsen war, dem
Divisionskommando zur disziplinarischen Bestrafung überwiesen.
Dieses verfügte für die meuternde Mannschaft 12 Tage
scharfen Arrest. Damit scheinen die III/84er aber nicht
zufrieden zu sein, denn sie reichten beim Kommando
des III. Armeekorps auf Grund von Art. 209 des
Militärstrafgesetzes eine dienstliche Beschwerde gegen die
Strafverfügung des Divisionskommandos ein.

Das umfängliche Schriftstück enthält offenbare
Widersprüche: auf der einen Seite wird versichert, dass
den Fehlbaren der Ernst der Situation bewusst ist, auf
der andern wird das Vorgehen als leicht dargestellt. Eine
erschreckend tiefe Dienstauffassung — oder ist es nur
mitleiderregende Naivität? — zeigt sich darin, dass in
der Beschwerde der Beginn des Deliktes zeitlich in
einer gezwungenen Konstruktion festgelegt wird und dass
sich die Mannschaft zu der Auffassung bekennt, das
Kommando «Antreten» der Führer rechts sei «mit Grund»
nicht als Befehl entgegengenommen worden.

Militärisch dienen heisst sich unterodnen unter seine
Führer. Führer aber ist auch der einfache Korporal, des-
dessen Befehle so gut Geltung haben wie diejenigen des
Obersten. Wer den Befehl dem Unteroffizier gegenüber
verweigert, macht sich einer strafbaren Handlung schuldig.

Das weiss jeder Soldat, denn dieses Wissen gehört
zu elementarsten militärischen Grundbegriffen. Die Aus¬

reden der Kompagnie verfangen nicht. Man hat ganz
einfach dem unbeliebten Kompagniekommandanten zeigen

und vordemonstrieren wollen, dass man auf ihn
schlecht zu sprechen sei und hat dazu die als günstig
erachtete Gelegenheit im Augenblick einer grossen
Missstimmung gewählt. Wie sehr gefährlich es ist, im
Dienstverhältnis einem Vorgesetzten «zleidwerche» zu wollen,
erfahren die Leute nun an sich selber.

Es gibt nichts, das den Straferlass oder die Milderung

der Strafe rechtfertigen könnte, wohl aber war es
vielleicht ein Fehler, die Kompagnie nach Schluss des
Dienstes zu entlassen. Ein Zurückhalten der Mannschaft
hätte dazu beigetragen, die gegen jede Mannszucht ver-
stossende Auffassung zu bekämpfen, dass die
Gehorsamsverweigerung einer ganzen Kompagnie eigentlich
nichts so Ausserordentliches sei.

Die Kompagnie ist hart an der viel schärferen
militärgerichtlichen Verurteilung vorbeigekommen, indem die
Gehorsamsverweigerung wohl in gemeinsamem Vorgehen,

nicht aber eigentlich organisiert durch Rädelsführer
begangen wurde. Zu ihrer Ehrenrettung hätten die

III/84er entschieden mehr beigetragen, wenn sie stramm
soldatisch den verhängten Arrest angetreten und
abgesessen hätten als sehr gelinde Sühne für ein Vorgehen,
das an den Grundpfeilern der Armee, der Unterordnung
und Disziplin rüttelt. Jeder anständig gesinnte Soldat der
Schweizer Armee erwartet, dass der Beschwerde keine
Folge gegeben werde. M.

Übertritt von Offizieren und
Unteroffizieren aus Rekruten- und anderen

Schulen in die Wiederholungskurse
und umgekehrt.

Verfügung des eidg. Militärdepartements v. 16. Juli 1928.

Die Frage, ob beim Uebereinandergreifen von
Rekruten- oder anderen Schulen und Wiederholungskursen

den Offizieren und Unteroffizieren Gelegenheit
gegeben werden muss, den W.-K. zu bestehen, oder ob
die Dienstleistung in der Rekruten- oder anderen Schule
vorgeht, war schon wiederholt Gegenstand der
Erörterung. Mangels bindender Vorschriften wurde die Frage
von den verschiedenen Amtsstellen verschieden beurteilt.

Es hat sich aber immerhin, den Bedürfnissen des
Dienstes in den Schulen und in den W. K. entsprechend,
eine Praxis herausgebildet, nach der die grosse Mehrzahl

der Fälle entschieden wurde. Ein einheitliches
Vorgehen im Sinne dieser Praxis liegt im Interesse der
Sache.

Wir verfügen deshalb:

1. Offiziere und Unteroffiziere, die sich zur Zeit des
Einrückens ihres Stabes oder ihrer Einheit zum W. K.
in einer Rekruten- oder anderen Schule befinden, bleiben

grundsätzlich in dieser Schule bis zum Schluss. Ein
Uebertritt in den W. K. findet also regelmässig nicht
statt.

Nur wenn einerseits für die Dienstleistung des
betreffenden Offiziers oder Unteroffiziers im W. K. ein
bestimmtes dienstliches Bedürfnis besteht (z. B.
Kadermangel) und es andererseits die Ausbildungsverhältnisse
in der Schule gestatten, kann ausnahmsweise auf
begründetes Gesuch des Truppenkommandanten hin vom
zuständigen Abteilungschef vorzeitige Entlassung aus der
Schule zwecks Uebertritts in den W. K. verfügt werden.

2. Offiziere und Unteroffiziere, die erst nach dem
Einrücken ihres Stabes oder ihrer Einheit zum W. K.
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